
Objet 

Paris, le /11- � � 

à 

Mesdames et messieurs les ministres, 
Mesdames et messieurs les ministres délégués, 
Mesdames et messieurs les secrétaires d'État, 
Mesdames et messieurs les secrétaires généraux, 

Circulaire interministérielle relative à la mise en oeuvre du décret de services 

votés à compter du 1er janvier 2025 : mise en place d'une régulation budgétaire 

renforcée et d'une réserve républicaine 

Le Gouvernement, désormais en affaires courantes, n'a pu mener jusqu'à son terme le 
processus législatif d'examen du projet de loi de finances initiale pour 2025 et du projet de loi de 
financement de la sécurité sociale. Les débats au Parlement sur ces textes financiers sont 
actuellement suspendus. 

La Constitution de la vème République et les dispositions organiques ont prévu les dispositions 
nécessaires pour que la continuité de la vie nationale et des services publics, à compter du 1er janvier 
2025, soit assurée de manière transitoire, dans l'attente de l'adoption d'une loi de finances pour 
2025. 

Dans ce cadre, un projet de loi spéciale autorisant notamment la perception des ressources 
publiques, ainsi qu'un projet de décret ouvrant les crédits applicables aux seuls services votés, c'est­
à-dire mettant à disposition des crédits auprès des ministères dans la limite de ceux inscrits en loi de 
finances initiale pour 2024, sont en cours de préparation. 

Conformément à notre cadre organique de finances publiques, ces services votés doivent 
être entendus non pas au sens de la loi de finances 2024 dans son entier, mais comme le minimum 
de crédits indispensables pour poursuivre l'exécution des services publics dans les conditions 
approuvées l'année précédente par le Parlement. 

Compte tenu de la situation des finances publiques et de l'esprit même de ces dispositions, 
il est de notre responsabilité collective que ces modalités exceptionnelles sécurisant la continuité de 
l'action publique soient mises en œuvre avec le souci constant de préserver les marges d'action d'un 
futur Gouvernement et de ne pas entraver le redressement de nos comptes. Je vous demande ainsi 
d'adopter un principe de prudence et de parcimonie dans les dépenses qui seront engagées et 
payées à partir du 1er janvier 2025. A ce titre, une régulation budgétaire renforcée (avec mise en 
réserve des autorisations d'engagement et des crédits de paiement) sera mise en place dès le début 
de la gestion. 

Ces modalités doivent permettre d'assurer la continuité des services publics, en particulier le 
financement de la rémunération des agents publics, du fonctionnement courant des services, ainsi 
que des dispositifs d'intervention obligatoires. 
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